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und bleibe dort 3—4 Tage, bis der Provinzialrath entschieden haben wird, komme 
dann aber wieder hierher, was Lanza namentlich wünscht, da ich den Deputirten 
manches sagen könne, was ein Minister nicht dürfe. Sagen Sie Mélégari, ich ver­
säume nicht, sein Verhalten in der Sache hier ins rechte Licht zu stellen.

Dass ich auch die Verwendung des preussischen Gesandten Brassier de St. Si­
mon und des Badischen Schwuger3 in Anspruch nehme, versteht sich von selbst.

Durch Zufall habe ich unter dem hiesigen diplomatischen Corps, wie in der 
Deputirtenkammer einige gute alte Bekannte gefunden, deren Aufschlüsse über 
Personen u. Sachen mir von grossem Nutzen waren. Ich wiederhole, dass ich mich 
Piodas nicht genug rühmen kann, in der Spezialfrage war es etwas geniert, weil er, 
als Tessiner, alle Alpenpässe schon empfohlen hatte und als Gesandter vom Bun­
desrathjahrelang nothwendigerweise ohne Instruction blieb! Er kam aus der Auf­
fassung nicht recht heraus, als handle es sich um eine politische Frage: soll Italien 
das ihm von jeher ergebene Veltlin, oder den der Schweiz ergebenen Kanton Tes­
sin in seinen Wünschen unterstützen? Diese politische Auffassung schwächte 
seine eigene Überzeugung, er war daher froh, wenn ich bei allen Unterredungen, 
denen er allen beiwohnte, die Frage von dem einfältigen kleinen politischen 
Localstandpunkt auf den national-öconomischen handelspolitischen-europäi- 
schen hinüberzog und nachwies, dass niemand mehr gewinne als Italien.

3. Nom difficilement lisible.
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E 53/127

Le Ministre de Suisse à Florence, G.B. Pioda, au Conseil fédéral 

L Florence, 2 avril 1870

J’ai reçu votre dépêche du 23 Mars1, ainsi que les deux exemplaires du mémoire 
du Comité du Splügen avec projet et devis pour la construction d’un chemin de fer 
entre Coire et Riva di Chiavenna, avec l’invitation de faire parvenir ces deux 
exemplaires au Gouvernement italien.

Vous avez dû recevoir, en attendant, ma dépêche du 222 vous relatant que le 
Ministre des travaux publics m’avait montré les six exemplaires que lui avait 
envoyé le Comité du Splügen siégeant à Coire, ainsi que la demande de prendre le 
projet en sérieuse considération. Vous avez aussi dû recevoir l’exemplaire que j’ai 
demandé au Ministre dans le but explicite de vous l’envoyer.

Dans cet état de choses, je n’ai pas cru devoir communiquer au Gouvt. Italien ce 
que lui-même vous faisait connaître indirectement par mon intermédiaire.

1. Non reproduite. Cf. E 1001 (E) q 1/86.
2. Non reproduite. Cf. E 2200 Rome 1/160.
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Mais il y a une raison plus grave. Il ne s’agit plus de choisir un passage: à l’heure 
qu’il est, le choix est fait. S’il est regrettable que la Suisse n’en ait pas pris l’initia­
tive, elle l’a sanctionné après coup par la convention du 15 Octobre et par l’intérêt 
qu’y a pris un si grand nombre de cantons.

Le Conseil fédéral m’a, par ses missives, montré le plus grand intérêt à la réus­
site. J’ai en conséquence agi dans le sens de la ratification du traité et j’ai appuyé 
les démarches de M. le Dr Gonzenbach3, Délégué du Comité du St-Gothard. Pré­
senter à ce moment le projet du Splügen, c’est évincer le projet du St-Gothard, 
c’est aider à faire rejeter la convention du 15 Octobre.

Ceci est si vrai que le Ministre des Affaires étrangères m’a lui-même raconté une 
communication du Chancelier de la Confédération du Nord à sa Légation en Ita­
lie, dans laquelle il se plaignait de voir le nom de M. Visconti-Venosta, qu’il 
croyait celui du Ministre, figurer dans le Comité pour le Splügen.

Que dirait le Ministre, après cette conversation, s’il me voyait arriver avec un 
projet qui, il n’y a pas à se faire illusion, ne peut être agréé qu’en supplantant le 
St-Gothard?

Il est certain que ce serait, sinon supprimer la convention du 15 Octobre, y aider 
puissamment.

Un temps viendra peut-être, soit que le St-Gothard fût assuré, soit qu’il fût défi­
nitivement rejeté, où l’on pourra recommander un autre passage sans se contre­
dire, mais pour le moment je ne vois nullement comment la Suisse pourrait le faire 
sans nuire à ses intérêts et à sa dignité.

La situation est tellement dessinée, qu’il m’est impossible de m’abstenir de vous 
la signaler sans manquer à mes devoirs envers Vous et envers mon Pays.

Veuillez, je vous prie, prendre en considération ces remarques et me donner 
connaissance de vos délibérations ultérieures.

3. Cf. n° 225.
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E 2200 Vienne 1/51

Le Président de la Confédération, J. Dubs, 
aux Ministres de Suisse à Vienne, Florence et Berlin

L Bern, 10. April 1870

Es ist dem schweizerischen Bundesrathe durch Hrn. Minister Dr. Kern eine 
Kopie der Note1 des Grafen Daru, adressirt an den Papst und das Concil vom ..., 
konfidentiell übermittelt worden, welche der Regierung, bei der Sie akkreditirt 
sind, ebenfalls schon bekannt ist. Der Inhalt dieses interessanten Aktenstükes ist 
eine eindringliche Mahnung, den Frieden zwischen Staat und Kirche nicht zu

1. Non reproduite. Cf. E 22/1622.
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